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La gestion des effectifs à la 
Commission: entre pessimisme et 

colère 
 

 

 

Depuis quelques années, la Commission s'est engagée à réduire le nombre de ces effectifs avec 

régularité pour donner des garanties aux législateurs et à l'extérieur qu'elle peut faire plus avec moins. 

Liée à la réforme du statut de 2014 qui a visé à limiter les droits et garanties de la fonction publique 

européenne, cette politique de réduction des effectifs a surtout pour ambition de réduire les coûts de 

fonctionnement de la Commission dans la rubrique 5. Néanmoins, cette politique a un effet sensible sur 

les services en les obligeant à se remettre en cause et à se réorganiser constamment pour faire face au 

défaut de personnel. 

Cette politique met aussi une pression très forte sur le personnel avec une augmentation avérée des 

problèmes de santé physique et mentale. Mais cette situation devient encore plus difficile lorsque s'y 

ajoute des décisions hâtives venant notamment de la Commission qui défient tout effort de 

programmation des effectifs et de gestion des tâches qui sont associés au personnel en place.  

Les baisses d'effectifs remettent en cause les missions mêmes de la Commission 

Le meilleur exemple est celui de la DG HR elle-même. Depuis l'arrivée de Mme K. Georgieva, la DG HR 

doit définir et mettre en œuvre une politique ambitieuse des ressources humaines tout en réduisant ses 

effectifs de 10% sur 5 ans, soit jusqu'au double des autres DG. Il est tout à fait évident que même si cette 

décision est vertueuse, elle compromet l'objectif politique même de la DG HR. On peut donc douter que 

telle programmation des effectifs à la DG HR garantisse la poursuite de nouveaux objectifs suivis. 

Un second exemple provient de la DG NEAR. En 3 ans, la DG a recruté 10 fonctionnaires alors qu'elle est 

devenue une priorité politique. Elle n'a pas reçu un seul poste au titre du redéploiement alors qu'elle 

gère des crises graves dans le voisinage et doit gérer les 3 (et bientôt 6?) milliards d'euros  pour la crise 

migratoire en Turquie sans personnel supplémentaire. La DG NEAR est aussi confrontée à une situation 

où elle n'a par exemple pas les postes pour les collègues en délégation qui reviennent au siège. Car en 

effet, non seulement reviennent à Bruxelles les collègues de la DG NEAR en poste à l'extérieur mais aussi 

ceux qui, en délégation, provenaient d'autres DG: d'où un surcroît de collègues à reclasser à Bruxelles 

alors que le nombre de postes diminue. Les temps partiels et les cas de plus en plus fréquents de 

surmenage ne sont pas compensés. Une autre victime collatérale de la réduction des effectifs est la 

mobilité du personnel. Face à l'arrêt pur et simple de la  mobilité entre DGs, la DG NEAR cherche à créer 

des mini marchés de la mobilité au sein de la DG NEAR en demandant aux fonctionnaires qui ont passé 

plus de 5 ans dans leur poste s'ils veulent bien échanger leur poste avec un autre collègue volontaire.  
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L'impossible gestion prévisionnelle des effectifs 

Un troisième exemple des aberrations de la gestion prévisionnelle des effectifs provient de la DG RTD. 

D'abord, la DG RTD avait en 2012-2013 prévu un plan de réduction de ses effectifs de 600 personnes 

(postes permanents et crédits confondus) sur 6 ans (2014-2020, période de mise en œuvre de Horizon 

2020, le programme phare de la DG) pour se transformer en "policy DG", en tenant compte du fait que, 

sur base des éléments disponibles à l'époque, cette baisse des effectifs pourrait se faire "naturellement" 

à travers mobilités spontanées et départs à la retraite. De cette façon, la population de la DG RTD se 

réduisait plus lentement les premières années avant d'augmenter rapidement lors des dernières années. 

Néanmoins, sans prévenir la DG RTD ni les autres DG de la famille recherche, la DG BUDG s'accordait peu 

après avec les autorités budgétaires sur le principe de neutralité budgétaire qui fait que, année par 

année, les budgets devaient être strictement équilibrés. La conséquence de cette décision fut que les 

courbes de réduction des effectifs ont dû être modifiés et que les premières années il a fallu perdre plus 

de personnels, et notamment du personnel "policy officer", et que dans les années à venir la DG risque 

de se retrouver avec plus de personnels avec un profil budgétaire et financier que nécessaire alors que le 

budget de la gestion des programmes de Horizon 2020 aura été externalisée à 75%. 

Ensuite, il était logiquement prévu que l'externalisation des tâches de gestion de Horizon 2020 entre 

2014 et 2020 se ferait avec du personnel qualifié en gestion et budget de la DG RTD, notamment les 

agents contractuels. Ainsi avait été prévue une "autoroute" pour assurer le transfert concomitant des 

personnels qualifiés avec leurs tâches de la DG RTD aux agences. Pourtant, "l'autoroute" en 2014-2015 

n'a pas fonctionné puisque moins de trente agents contractuels de la famille recherche furent inscrits sur 

sa liste. La conséquence est que les personnels compétents de la DG RTD ne peuvent continuer à faire 

leurs tâches en agence et doivent être redéployés en interne, et que les agences doivent procéder à des 

recrutements hors "autoroute". Voilà une situation qui est fort loin de la meilleure utilisation des talents. 

Il semblerait que soient cause les interprétations restrictives de la DG HR qui avait décidé en 2013-2014 

que seuls pourraient être transférés aux agences des personnels travaillant exclusivement sur Horizon 

2020. Or, il se faisait que, par la force des choses, la plupart du personnel à l'époque travaillait encore 

beaucoup sur le précédent programme-cadre 7. 

Enfin, on devrait également ajouter un autre problème technique important. Les postes permanents de 

la DG RTD étant budgétés sur les crédits recherche (et donc pas sur la rubrique 5), la baisse des effectifs 

de la DG RTD implique vraisemblablement que des postes "recherche" sont désormais affectés en dehors 

de la DG RTD et de la famille des DG recherche dans des DG et pour des fonctions qui n'ont rien à voir 

avec la base légale d'Horizon 2020 à travers laquelle ils sont financés. La conséquence en est que la 

responsabilité pour l'utilisation des crédits recherche se dilue au fur et à mesure de la baisse des effectifs 

au sein de la DG RTD. 
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Les "erreurs" de la DG BUDG concernant les effectifs et la recentralisation des fonctions HR trahissent 

des objectifs à court terme contraires aux missions mêmes de la Commission 

Plus généralement, toutes les DG sont frappées par la politique centrale erratique actuellement en 

cours. Ainsi, la récente décision de la Commission du 9 décembre 2015 de geler 550 postes 

supplémentaires parce que la DG BUDG s'est trompée dans ses calculs concernant l'augmentation des 

salaires et le nombre de postes vacants, a pour conséquence de modifier les prévisions de dotation des 

DG en augmentant subitement le nombre de postes vacants. Il est également vraisemblable qu'en cours 

d'année, au printemps même, la Commission décidera de procéder au renforcement de telle ou telle 

politique et donc de certaines DG, comme elle le fit en 2015 pour la politique de migration au bénéfice 

des DG HOME et ECHO (58 postes permanents). Une nouvelle fois, les DG seront confrontées à des 

pertes de postes imprévues et devront parer au mieux et au plus pressé. Combien de personnes, quels 

profils, nul n'en a idée. 

Enfin, le projet de re-centraliser certaines fonctions (communication, RH, IT) amènera à des sélections 

parmi le personnel en place dans ces fonctions dans les DG : certains partiront vers les services centraux, 

d’autres resteront et devront changer de métier, à charge pour les DG de les former en ce sens. Une 

nouvelle fois, rien ne semble clair en ce domaine et il est vraisemblable que les décisions seront prises 

dans la précipitation en 2016. Là encore, on peut constater, une nouvelle fois, que l'absence de bilan. Les 

décisions de décentraliser les fonctions de RH, par exemple, avaient été prises il y a plusieurs années sur 

base d'analyses exactement opposées. Comment en arrive-ton à re-centraliser les tâches de RH et au vu 

de quelles analyses objectives? Le seul motif avéré de cette décision non motivée est de créer des 

économies en mettant en place à terme, et sans encore l'avouer, un nouvel Office moins couteux à faire 

fonctionner. Une telle décision amènera en tout cas à de larges migrations de personnels vers la RH, à 

l'intérieur de  DGs ou entre les DGs et il demeure encore incertain comment les collègues des unités RH 

décentralisées seront sélectionnés et traités. 

Le moins d'Europe prime sur le mieux d'Europe 

Il est également indéniable que l’évolution générale des politiques européennes dans le cadre de la crise 

de l’Europe affecte profondément la gestion des RH au sein de la Commission tant quantitativement que 

qualitativement. Ainsi, la politique du « Mieux légiférer » supervisée par le Secrétariat Général, qui 

reflète la visée politique générale des Etats membres pour une réduction du rôle de la Commission 

européenne, révèle les tendances de fond à l’œuvre dans la gestion des RH. La réduction du travail 

législatif de la Commission implique non seulement une réduction des effectifs (les différentes taxations 

annuelles ou exceptionnelles) mais aussi un tour « qualitatif » par lequel de plus en plus de temps est 

passé à la justification qu’à l’action, à la procédure qu’à la finalité. Les personnels de la DG DEVCO par 

exemple se plaignent de plus en plus du fait que le « travail intéressant » est fait par des consultants 

extérieurs (dont le coût  d’ailleurs est important) tandis qu’eux-mêmes doivent se limiter aux procédures 

et à la justification des dépenses. Il s’ensuit non seulement que l’expertise au sein de ces DG est en perte 

de vitesses mais aussi que ces collègues sont exposés à des processus de rationalisation bureaucratique 

qui augmentent le stress et menacent leur emploi. 

http://u4unity.eu/


U4U AISBL  u4unity.eu Page 4 

 

A la DG REGIO, le sentiment dominant est que la politique régionale n'est plus guidée par la Commission 

mais, comme à DEVCO,  plutôt par les Etats membres sous couvert d'une comitologie qui a inversé les 

rapports de force. N'ayant plus vraiment de "politique" la DG REGIO suit plutôt le rapport de force des 

Etats membres et se concentrent sur l'exécution fidèle de procédures bureaucratiques dont l'effet anti-

européen parmi les bénéficiaires de la politique régionale n'est d'ailleurs pas négligeable.  

A la DG AGRI, la baisse rapide des effectifs, effectuée dans une réelle incertitude quant au nombre de 

personnes concernées et aux dates envisagées, implique une rumeur permanente de réorganisation qui 

démotive le personnel et le déroute de ses tâches. A la DG SANTE, l'éclatement des personnels sur trois 

sites n'est pas géré de manière égale. En effet, les accords politiques avec le Luxembourg et l'Irlande (l'ex 

FVO à Grange) impliquent que le nombre de personnels dans ces deux pays ne peut pas facilement être 

revu à la baisse. En conséquence, ce sont les personnels de Bruxelles qui paient le prix le plus élevé de la 

baisse des effectifs à la DG SANTE, au point que certaines missions de la SANTE sont remises en cause, 

notamment, par exemple, dans les domaines d''activité internationale de la DG. 

Plus généralement les perspectives de moins d’Europe devraient bouleverser les budgets des grandes 

politiques européennes tels l’agriculture, le développement régional et le soutien social et 

profondément affecter les DG « dépensières », notamment la DG AGRI, la DG REGIO et la DG EMPL. 

La DG CNECT est  aussi un bon exemple des changements profonds qui affectent le personnel. L'opinion 

dominante est  que les AST gestionnaires et administratif et financier seraient trop nombreux. Il faudrait 

donc réduire ces personnels en automatisant le plus possible les procédures sur le mode  "Il n'y a plus 

rien à faire et il suffit de pousser sur un bouton". C'est bien évidement une toute autre réalité à laquelle 

est confrontée le personnel car les nouveaux systèmes automatisés de gestion, tels SYGMA et COMPAS 

par exemple ne gèrent pas tout, sont défectueux, nécessitent des vérifications supplémentaires et 

demandent finalement un suivi et des actions quotidiennes. Au total, les personnels AD ont des 

difficultés à utiliser ces nouveaux systèmes qui, de ce fait, requièrent un personnel AST formé mais de 

moins en moins nombreux. Par ailleurs, la volonté politique de transformer la DG CNECT en DG 

"politiques" ou "Marketing" implique que les personnels AD ou les agents contractuels GF IV passent de 

plus en plus de temps à organiser des "events" pour le monde "réel" des « clients » qu'à gérer le fond 

des projets et à acquérir des connaissances supplémentaires . La partie réflexion scientifique pour les 

politiques publiques devient de plus en plus secondaire alors qu'elle devrait, au contraire, être prioritaire 

notamment dans les Directions ayant un budget de recherche. 

Les demandes de U4U pour une véritable politique du personnel en faveur de plus et mieux d'Europe 

Il apparaît ainsi que la gestion des effectifs à la Commission doit désormais évoluer entre pessimisme et 

colère. Comment peut-on travailler lorsque les plans de réduction des effectifs changent trop vite et que 

l’on ne peut même plus réfléchir en temps utile à l’évolution des métiers? Il apparaît clairement qu'au 

cours des dernières années il est devenu impossible dans beaucoup de DG de faire de la gestion 

prévisionnelle des effectifs, pourtant l'un des piliers de la gestion du personnel et de l'utilisation 

raisonnée des ressources pour mener des politiques européennes efficaces. La multiplication de 

contraintes budgétaires ou juridiques souvent peu compréhensibles et annoncées à la dernière minute, 

les changements imprévus de trajectoire politique et enfin les erreurs mêmes dans les travaux de 
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prévision des effectifs au niveau central rendent non seulement la gestion prévisionnelle des effectifs 

plutôt illusoire mais elle implique aussi une incertitude permanente et une démotivation croissante, tant 

des personnels que du management à tous les niveaux. 

Par ailleurs, la mise en œuvre de la réduction du personnel s'est effectuée de manière assez opaque dans 

la plupart des DG, renforçant ainsi le sentiment que cette politique obéissait à des rapports de force 

bureaucratiques et à des logiques top down de gestion du personnel plutôt qu'à des analyses politiques. 

L'application d'une baisse linéaire des postes par DG, même si elle a été corrigée par quelques mobilités 

d'urgence en faveurs de quelques DG (SG, HOME, ECHO par exemple), laisse penser qu'il n'y a pas 

d'analyse possible des priorités politiques.  Quand verra-ton enfin à la Commission européenne une 

analyse courageuse et débattue démocratiquement des priorités négatives?, 

Sous ces tendances lourdes, il est vraisemblable que plusieurs priorités de la Commission Juncker ne 

pourront être atteintes faute de moyens suffisants, ce qui aura pour effet immédiat de délégitimer 

encore plus l'Europe et la Commission européenne.  

D’un point de vue concret, U4U: 

1) A déjà demandé à Mme Georgieva de s'engager à rajouter en 2017 les 550 postes supprimés en 2016 

suite à une erreur de la DG BUDG. 

2) Mais elle demande aussi que les DG HR et BUDG s'engagent, dans le cadre d'un code de bonne 

conduite, dans une communication interne bien plus intense avec les DG, permettant d'intégrer une 

meilleure connaissance des particularités des DG et l'engagement d'une flexibilité sur les moyens de 

poursuivre ou stopper  la réduction des effectifs de façon planifiée et plus humaine. Les accords entre la 

DG HR et la DG BUDG d'une part et les autres DGs d'autre part devraient être transparents et respectés. 

3) U4U estime que la Commission ne doit pas aller au-delà de la politique de réduction des 5% sauf à 

remettre en cause son rôle institutionnel et à menacer gravement le bien-être de ses personnels.  

4) Enfin, U4U rappelle ses propositions pour une véritable politique de gestion des talents et pour des 

choix plus judicieux en matière de « faire plus avec moins ». 
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